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. DESIGNmON 
ARTICI,ES 

• 

1 UNITE 

Corbeille rectanguJaire 
pour' correspondance 

Panier genre Voirie 
Panier de cuisinier 
Corbeille à papier, 
Balais . 
Panier pour plants 

d'arbre 
Stores 
Ficelle de bureau 
Curde de 4 mlm 
Corde de 6 mlm 
Corde de 8 m/m 
Corde de 10 m/m 
Corde de 12 à 14 rn/m. 
PanÎer Il linge gd. modèle 
Panier P0U:f colis 5 kgs 
Panier pour. colis 10 kgs . 
Berceau pour bébé 
Seccos 
Semelle de cordes. 
Panier pour voJailles : 

(grand mod~le 
(petit modèle 

Pièce 
-
-

, 
.. 

~ 

-
Mètre 

--_. 

-
-

Pièce 

-

-

Paire 

Pièce 

____h_ 

Commune-mixte 

mm 
LOMB 

frs. 

10,­
5, ­

15.­
15.­
3, ­

3, ­
30, ­
0,10 
0,20 
0.50 
0.60 
0.75 
1.. ­

40. -:­
5, ­
8,-~· 

40,­
3. ­
-

_. 
-

ARRETE No 474 ". P. A. dll 1er septembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAL1ER DE LA LÉOiON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, ! 

. 
Vu_ -le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions l'expiration de cette péri'Ode au cours du mois de dé- :]'

et les pouvoîrs du Commjssaire de la R~publique au Togo; 
1 cembre de la quatrième année de leur mandat pour 

. Vu le décret du 25 septembre 1941 qui modifie le décret du l"Il compter du le, janvier suivant sous les réserves sti· 6 novembre lQ29 portant institution de communes-mixtes au 
TogQ; , 

Vu l'arrêté local nO 577 du 20 ,novembre 1932 déterminant 
le mode de constitution, de fonctionnement) le régime adminîs­
tratit et financier des communes~mi:des du Togo; _ 

Vu l'arrêtê 'no 11-1 du -22 février' 1933 complétant Particle 
31 de J'arrêté locaJ no 511 du 20 novembre 1932; 

Le conseü 'tPadmllllstration entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Sont abrogés et remplacés 

par les dispositions suivantes, les artides 1 à 37 inclus 
de l'arrêté local nO 577 du 20 novembre. 1932 tel 
qu'il a été complété en son article 37 par l'arrêté du 
22 février 1933. 

Article Premier. Les arrêtés du commissaire de 
France créant ou réorganisant des communes·mixtes 
dans le territoire du Togo, fixent res limitent territo­
riales de la commune·mixte, la composition et le nom­
bre des membres de la commission municipale ainsi 
qu'e son mode de formation; ils déterminent les res­
sources qui peuvent alimenter le budget municipal et 
les dépenses qui doivent y être 'Obligatoirement ins­
crites. 

Art. 2. - L'administrateur·maire de la commune-­
mixte est nommé par arrêté du, commissaire de 
France. 
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la commlSSIon 
municipale désigné dans la même forme et sur sa 
proposition le supplée en cas d'empêchement. 

Art. 3. Les membres des commissions nlunici· 
pales ont voix délibérative. 

Art. 4. - Les commissions municipales sont nom­
mées pour quatre anS et intégralement renouvelées à 

pulées à l'articl.e 19. 
Les membres sortants peuvent être appelés à faire 

partie de la nouvelle commiss>on municipale. 

Art. 5. - Les fonctions des membres des commis­
si'Ons municipales sont gratuites. 

Les frais de déplacement, de mission, et, en général, 
tous les frais telatifs à l'exéC'llUon d'un mandat spécial 
accompli par les membres des commissions munici· 
pales peuvent donner droit à remboursement sur pré­
sentation des pièces justificatives. 'Ils pourront faire 
l''Objet d'avances à justifier. 

Art. 6. - N"l ne peut être membre d'une commis. 
sion municipale: ' 

10 ~ S'il n'est ~é ç1e 25 anS accon:wlis; 
20 _. S'il ne saîtparler couramment le français; 
30 - s'n n'est citoyen français ·ou originaire du 

territoire du T'Ogo; . 
40 -S'il n'a sa principale résidence dans la com­

mune-mixte :ou s'il n'y réside depuis six mois au 
moins au moment où il est proposé pour cette nomi· 
nation. 

Art. 7. Ne peuvent faire partie d'une commission 
municipale: 
, 10 - Les individus frappés par les lois françaises 

d'une peine comportant privation des droits politiques; 
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2<> - Les orIgmaires du Togo condamnés par. une 

juridiction indigène p~ur meurtre ou vol, ou condamnés 

à un.e .peille égale ou supérieure à cinq ans d'empri­

sonnement, œùx qui ont été frappés de l'incapacité 

d'exercer aucun ·emploi. public, et ceux qui ont été 

l'objet de l'·une des peines prévues par l'article 21 

du décret du '24 mars 1923 déterminant 'l'exercice 

des pouvoirs disciplinaires au Togo; 


4
.30 ~. Ceux qui so~t pourvus d'un mnseH judiciaire; 


0 '- Ceux qui sont dispensés de subvenir aux char­

ges communal.es et ceux qui sont secourus par' la 

comm~lne-mixte ou la oolonie; 

. 50 .Ceux· qui, en vertu des lois et règlements en 

vigueur, ne peuvent faire partie des .assemblées élues. 


Art. 8. - ·Sont inoompatibles avec l'exercice' des 
fonctions de membre d'une oommission municipale 
les situations suivantes: 
• 	10 Membre d'une assemblée nationale; 

20 ~ Militaire des armées de terre, de mer ou de 
l'air en activité de service; 

30 - Titulaire de toute fone!i.on publique ayant 
rapport, dans le ressort de .la oommune-mixte, au 
fonctionnement de la municipalité; 

40 Entrepreneur d'un service de la commune-
mixte; 

. 50 - Titulaire de tout emploi rémunéré en perma­
nence par la commune-mixte. 

Art. 9. - Tout membre d'une commission municipale 
qui, pour une cause' survenue postérieurement à sa 
nomination, se trouve' dans' l'un des cas d'exclusion 
ou d'incompatibilité prévUs par le présent arrêté, est 
immédiatement déclaré démissionnairè par le commis­
saire de France, sauf reoours au conseil du contentieux 
et dans les dix jours de la notification. . 

Toutefois, en cas de mobilisation, ceg,' dispositi{)ns 
ne sont pas applicables au paragraphe 3 de l'article 8. 

Art. 10. - Pour des' mûtifs d',ordre public, les 
membres' d'.une commission municipale' peuvent être 
individuellement révoqués par arrêté du oommissaire 
de France. Il en est rendu compte au gouverneur 
général, haut-oommissaire de l'Afrique française. 

Les commissions municipales peuvent être soit sus­
pendues, soit dissoutes par arrêté du commissaire de 
France pris en conseil d'administration. 

Il en est rendu c{)mpte sans délai au gouverneur 
général, haut-commissaire de l'Afrique française qui 
en avise le secrétaire d'Etat a·ux colollies. La durée 
de la suspension ne peu!. excéder un ·mois. 

Art. 11. -' En cas de dissolution a'une commiss;,on 
municipale OU de démission de tous ses membres en 
exercice, îles! pourvu à 'son remplacement dans un 
délai de deux mois. 

Art .. 12. ~ Une délégation spéciale composée de 
trois ou de cinq membres. suivant l'importance de 
la commune-mixte, nommée par arrêté du commissaire 
de France en conseil 'd'administration, remplit les fonc­
tions de la oommission municipale suspendue, dissoute 
ou . démÎ<1Sionnaire. . 

Art. 13. - Les commissions municipales compten .. 
nent des membres suppléants en' nombre égal à la· 
moitié des membres titulaires. Ces membres sup­
pléarits sont nommés suivant les mêmes formes que 
les membres titulaires: 
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Le cas' échéant, en' cas d'absence des membres titu- ;1 

laires et suppléants, le commissaire de France- pOurra 
désigner pour les remplacer des membres ad hoc. 

Art. 14.' - Les commissiOnS rnunicipàles sont oom­
posées, e.n. nombre égal, de notables citoyens français 
et de notables originaires du territoire du Tog{), nom­
més par le commissaire de France en conseil d'admi. 
nistration, sur une liste de notablès établie par l'adml· 
nistrateur de la circonscription .. 

Cette liste cie présentation doit comporter un noin­
bre de notables.dauble de celui des sièges à pDUrvoir.· 

Art. 15. - ·Supprimé. 
Art. 16. - Supprimé. J 
Art.' 17. - Toùte personne remplissant les condi· '1 

tians requises pour être nommée. membre d'une com­
mission municipale a le droit d'arguer de nullité la ,;, 
nomination' des membres de cette commission muni­
cipale. . 

La réclamation est portée devant le conseil du COll­
tentieux qui statue sans frais. . 

Le reOOllrs au conseil du contentieux, doit être formé 
dans lé délai d'un mois à compter de la publication 
de l'arrêté nommant les membres de la commiSsion ., 
municipale. 

Art. 18. - Lorsq:ue les commISSIons municipales 
se trouvent, par l'effet des vacances survenues, réduit{!s 
à la ·moitié de leurs membres titulaires' et suppléants, 
il est, dans le délai de trois mois à dater de la .dernière 
vacance, . procédé à des nominations complémentaires. 

T autefois, dans les douze mois qui précèden! le 
renouvellement .intégral, les nominations complémen-' 
taires ne sont obliga1loires qu'au cas ott la commission' 
municipale aurait été' réduite au tiers de ses membres 
(titulaires et suppléants). 

La durée du mandat des membres nommés· dans 
'les conditions des deux alinéas qui précèdent expire 
de ptein ·dr,oit avec les pouVloirs du oonseil en exercice. 

Art.. . 19. - Lorsque, par suite de circonstances 
exceptionnelles, notamment de l'état de guerre, la 
commission municipale ne peut être renouvelée oU 
complétée normalement, Une délégation spéciale sera 
constiluée par le commissaire de France dans les oon· 
ditions prévues par l'article 12. 

La délégation ainsi 'üOnstituée sera habilitée à rem­
plir les mêmes fonctions que 'Ia oommission munici­
pale et restera en ,exercice iJlsqu'à ce que les circons­
tances permettent de revenir au régime normaL . 

Art. 20. Supprimé: 
Art. 21. <Supprimé. 
Art. 22. Supprimé. 
Art. 23. 'Supprimé. 
Art: 24. &!pprimé. 
Art. 25, 5uppHmé •. 
Art. 26. Supprimé. 
Art. 27. ·Supp.rimé: 
Art, 28. Supprimé. 
Art. 29. Supprimê. ,. 
Art. ,\0.' Suppriin6. 
Art. 3i. Supprimé. 

. Art. 32. Suppr;nié. 
Art. 33. Supprimé. 
Att. 34. - Supprimé. 
Art. 35. Supprimé. 
Art. 36. Sllpprimé. 
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Art. 37. - a) Les commissions municipates s'assem­
blent en sèssion or~inaire deux fois par an: en mai, 
et ~n oc:robre; chaque session peut durer dix jours. 
Le commissaire de France prescrit la oonvocation ex­
traordinaire de la commission municipale ou l'autorise, 
sur la demande de l'administrateur-maire" toutes les 
fois que les intérêts de la commune-mixte l'exigent. 

La convocation p,eut également av,oir lieu pour un 
objet spécial et déferminé, sur la demande du tiers 
des membres de la 'commission municipale adreSsée 
directement au commissaire de France, qui ne peut 

. la refuser que par arrêté motivé; '. 

b) La convocation' se fait par écrit, et à. domicile, 

Quand la commission municipale se réunit en ses­

. sion ordinaire, la oonv'ocaUon se fait cinq jours au 

moins avant celui ,de la réunion. Quand la commission 

.municipale est oonvoquée extraordinairement, la con­

vocation se fait trois jours au moins avant celui de 

la réunion. Elle contient l'indication des objets spé.' 

daux et détermhiés pour lesquels la commission doit 

s'assembler. Dans les sessionS ordinaires, la commis­

sion peut, s"occuper de toutes les matières qui rentrent 

dans ses attributions. En cas de réunion ext>raordinaire, 

elle ne peut s',occuper que des objets pour lesquels 

elle a été ~pédalement convoquée. En cas d'urgence, 

le commissaire de France peut abréger les délais de 

conrocation; 
. c) La commission municipale ne peut délibérer que 
lorsque la majorité des membres en exercice assiste 
à la séance. Lorsque, après deux collvqcat'ons succes­
sives à huit jours d'intervalle, dûment constatées, les 
membres de la commiss~on municipale ne se sont pas i 

réunis en nombre suffisant, la délibération prise après 
la t~oisième conv,ocati-on est valable, quel que soit le 
nombre des membres présents; 

d) Les membres siègent dàns l'ordre fixé par l'ar­
rêté de nomination, Les résoluti'ons sont prises à la 
majorité absolue des suffrages. Il est voté au scrutin 
secret toutes les fois où trois des membres présents 
le réclament; 

e) L'administrateur-maire préside la commission mu­
itidpale et a voix prépondérante en cas de. partage. 

. Les mêmes droits appartiennent à l'adjoint qui le 

remplace. Les fonctions de secrétaire sont remplies par 

un des membres 'de la commission nommé aU scrutin 

secret et à la majorité des membres présents. Le se­

crétaire est nommé pour chaque session; 


f) T'Out memb,e. d'une commission municipale qui, 
sans motifs . légitimes, a manqué à trois convocations 
conséouHves peut être déclaré démissionnaire par le 
ci:>mmissaire de France, sauf recours, dans les dix jours 
de la notification, devant le conseil du cont-entie·ux 
administratif; 

g) Les membres d'une commission municipale ne. 
peuvent prendre part aux délibérations relatives a'ux 
affaires dans lesquelles ils ont un intérêt, ooit en kur 
nom personnel, soit comme mandataires; 

h) Les séances des oommissions municipales ne sont 
pas publiques. Les délibérations, rédigées en français, 

_, oont inscrites par ordre de date sur un registre coté 
et paraphé par le commissaire de France. Elles sont 
signées par tous les membreS présents à la séance, 
où mention est faite de la cause qui les a empêchés 
de signer; oopie en· est adressée au oommissaire de 
France dans "\a huitaine. Tout habitant oU contribuable 
de la commune a le droit de demander communicati-nn 
sans dl!placement et de prendre copie des délibérations 
de .la commission municipale de sa commune-mixte. 

ART. 2. - Les modifications suivantes sont appor­
tées à la seclion Il du chapitre 11 du titre Il (Exé-
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ouHon du service des dépenses et constatation des' 
droits des créanciers des communes-mixtes); . . . 

a) Les alinéas 1 et 2 de l'article 118 de l'arrêté du . 
20 novembre 1932 sont abrogés et remplacés' par les '. 
dispositions ci-après; . . .' 

n peut être passé des marchés écrits de gré à gré . 
poilr les travaux, les' transports et les fournitures dont· 

'la valeur n'excède pas 15.000 francs dans .les com-' 
munes-mixtes d'une populati,on égale ou inférieure à,,' 
5.000 habitants; 30.000 francs dans les communes-.­
mixtes d'une population de 5.001 à 30.000 'habitants; 
80.000 francs dans les communes-mixtes d'une popu­
lation supérieure à BO,OOO hàbitants. . . 

11 sera néanmoins touj'burs procédé à une demande ~ 
préalable de p~ix parmi les commerçants qui exercent l 
dans la locallte. . , ' ': 

Les limites des dépenses maxima ci-dessus s'appH- .­
quent à la valeur futaie des lots en cas de fractionne-:' 
ment de la fourniture en lots. Si le marché s'étend sui' ' 
pLusieurs années, le chiffre à retenir est la vaIeur; 
totale du 'marché et· non la dépense annuelle; 
. b) L'article 119 de. l'arrêté du 20 novembre 1932; 
est abrogé et :remplacé par les dispositions ci-après: .. 

Art. 119. Les communes-mixtes sont dispensées .. 
de passer des marchés écrits poor les travaux, trans- ; 
ports et'fuurnitur,es dont la valeur n'excède pas 10.000 , 
francs dans les communes de moins de 30.000 habi-, 
tants et 20.000 francs dans les communes d'une po-' . 
pulation supérieure. 
, Dans ce cas, également, une demande de prix sera ., 
faite notamment pour les transports et fournitures eX- .. 
cédant en valeur la somme de ,500 francs; 

c) Il est créé Un article 119,bis ainsi rédigé; 
Art. 119 bis. - Pour l'applicati'on des articles 118 

et 11.9 du présent arrêté, la situation démographique 
des différentes communes-mixtes sera déterminée par 
un tableau dressé et publié quinquennalement au Jour-: . 
nal ofliciel du territoire du l1ogo. 

ART. 3. - Pour l'appllcation des dispositions qui 
précèdent, les commissions municipales de toutes les 
commùnes-mixtes du territoire du Togo, quelle que 
eoit la date d'expiration de leur mandat, seront renou­
velées pour . compter du 1er janvier 1942. 

ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et ,pubUé 'partout où besoin sera, 

Lomé, le 1« septembre 1'942. 
P. SALICET!, 

TABLEAU. 

alUlexé .àl'OJ'rêti! local no 474 A. P. A. 


da 1er' septembre 1942 


Communes-mixtes de 5.000 habitants et au-dessous: 
Néant. 

Communes-mixtes de 5.001. à 30.000 habitants: 
Lomé. 

Communes· mixtes de plus de 30.000 habitants : 
Néant. 

Virements de crédits 

No 478 F. - Par arrêté du commissaire de France 
au TOI/;-Ç), en date du 1er sel;ltembre 1942. pris en 
conseil d'administration: 

Sont autorisés à l'intérieur des chaoitres ci-dessous 
désilUles du budget local; exercice 194 t, les virements 
ci-après;' . 


